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Fin 2023, la hausse de l’emploi public est portée par une augmentation du 
nombre des contractuels (+ 4,9 %), qui représentent 23 % des agents publics 
(+ 1 point par rapport à fin 2022). Cette hausse concerne les trois versants 
de la fonction publique. Le nombre de fonctionnaires est stable. Il baisse 
dans la fonction publique de l’État et dans la fonction publique territoriale, 
mais augmente dans la fonction publique hospitalière. En l’absence de 
reclassement, la part des agents dans les trois catégories hiérarchiques 
est stable dans chacun des versants, avec une forte représentation des 
catégories A (dont A+) dans la fonction publique de l’État et des catégories C 
dans la fonction publique territoriale. L’emploi public augmente dans toutes 
les régions, à l’exception du Centre-Val de Loire.

La hausse de l’emploi public est portée par une augmentation 
du nombre de contractuels
En1 France 2, depuis 2016, la part des contractuels augmente au sein de la fonction publique 3, et atteint 23 % 
fin 2023 (+ 1 point par rapport à fin 2022) [voir Sources, avertissement et définitions]. À l’inverse, la part des 
fonctionnaires se réduit et s’établit à 65 % (− 1  point par rapport à fin  2022) [Figure  1]. Fin  2023, la fonction 
publique emploie 63 300 contractuels de plus que fin 2022, soit une hausse de 4,9 %, supérieure à celle de 2,6 % 
constatée entre 2021 et 2022, et à l’évolution annuelle moyenne de + 3,0 % entre 2011 et 2021. Depuis plusieurs 
années, cette hausse n’est plus principalement imputable au passage d’agents en contrats aidés vers le statut de 
contractuel de droit public : parmi les 29 900 bénéficiaires de contrats aidés en activité fin 2022, seuls 4 900 sont 
contractuels au sein du même versant fin 2023. Le nombre de fonctionnaires est quasi stable (− 2 900 agents en 
2023, soit − 0,1 %), comme il l’était en 2022 (− 0,2 %) et entre 2011 et 2021.

En 2023, dans la fonction publique territoriale  (FPT), le  nombre de contractuels augmente de 30 000 par 
rapport à 2022, soit + 6,2 %. Cette hausse est supérieure à celle observée en 2022 (+ 4,6 %) et à la moyenne 
annuelle entre 2011 et 2021 (+  2,0 %). Parmi les 30 000  agents contractuels supplémentaires, 4 100 étaient 
en contrats aidés en 2022 au sein du même versant. Cette hausse du nombre de contractuels est en partie 
compensée par la baisse du nombre de fonctionnaires (– 9 400 agents, soit – 0,7 %). Dans la fonction publique 
de l’État (FPE), le nombre de contractuels augmente de 30 500 par rapport à 2022, soit + 5,5 % (contre + 3,7 % 
entre 2021 et 2022 et + 3,6 % en moyenne annuelle entre 2011 et 2021). La contribution des contrats aidés est 
quasi nulle (260 anciens contrats aidés en 2022 sont passés contractuels au sein du même versant en 2023). Le 
nombre de fonctionnaires baisse de 9 400 par rapport à 2022, soit – 0,6 %, après une stabilité en 2022. Dans la 
fonction publique hospitalière (FPH), le nombre de contractuels augmente de 2 800 agents par rapport à 2022, 
dont 560 anciens contrats aidés, soit + 1,1 %, après une baisse de 2,6 % en 2022. La FPH est le seul versant de la 
fonction publique dans lequel le nombre de fonctionnaires augmente en 2023 (+ 15 900 agents, soit + 2,0 %).

1.  SDessi-DGAFP.
2.  Sauf précision contraire, « France » correspond à « France hors Mayotte ».
3.  Les données d’emploi de la fonction publique sont hors contrats aidés.
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Figure 1 : Effectifs de la fonction publique par statut

Au 31 décembre 2023 Évolution 
par rapport 

à 2022
(en %)

Évolution entre 
2021 et 2022

(en %)

Évolution 
annuelle 

moyenne entre 
2011 et 2021

(en %)

Effectifs  
(en milliers)

Structure
(en %)

Fonction publique 
de l’État (FPE)

Fonctionnaires 1 504,5 59 –  0,6 –  0,0 –  0,2
Contractuels 582,7 23 5,5 3,7 3,6
Militaires 313,4 12 –  0,5 –  0,6 –  0,2
Autres catégories 
et statuts (1) 169,7 7 0,1 –  1,1 –  0,7
Total 2 570,2 100 0,8 0,6 0,4

Fonction publique 
territoriale (FPT)

Fonctionnaires (2) 1 422,0 71 –  0,7 –  1,0 0,3
Contractuels (2) 510,2 26 6,2 4,6 2,0
Autres catégories 
et statuts (1) 62,0 3 –  1,8 5,9 –  0,4
Total 1 994,2 100 1,0 0,5 0,6

Fonction publique 
hospitalière (FPH)

Fonctionnaires 826,6 67 2,0 0,7 –  0,2
Contractuels 265,6 21 1,1 –  2,6 3,5
Autres catégories 
et statuts (1) 147,2 12 3,7 3,1 1,7
Total 1 239,4 100 2,0 0,2 0,7

Ensemble de la fonction 
publique

Fonctionnaires (2) 3 753,1 65 –  0,1 –  0,2 0,0

Contractuels (2) 1 358,5 23 4,9 2,6 3,0

Militaires 313,4 5 –  0,5 –  0,6 –  0,2

Autres catégories 
et statuts (1) 378,9 7 1,1 1,6 0,2

Total 5 803,9 100 1,1 0,5 0,5

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Emplois principaux, tous statuts, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés.

(1) La catégorie  « Autres catégories et statuts » recouvre principalement les enseignants et documentalistes des établissements privés sous contrat 
et les ouvriers d’État dans la FPE, les assistants maternels et familiaux et les collaborateurs de cabinet dans la FPT, les médecins dans la FPH et les 
apprentis dans les trois versants.

(2) Pour respecter le secret statistique, dans la FPT, les militaires sont regroupés avec les fonctionnaires, et les militaires volontaires avec les 
contractuels.

Lecture : Fin 2023, la part des fonctionnaires dans les effectifs de la fonction publique est de 65 %.

Les effectifs des « Autres catégories et statuts » augmentent de 1,1 % dans l’ensemble de la fonction 
publique  (après une augmentation de 1,6 % en 2022 et de 0,2 % en moyenne annuelle entre 2011 et 2021). 
Ces effectifs sont en hausse dans la FPH (+ 3,7 %), principalement en raison de l’augmentation du nombre de 
médecins et d’internes (+ 3,4 %). Ils sont quasi stables dans la FPE (+ 0,1 %) et baissent dans la FPT (− 1,8 %), malgré 
une hausse du nombre d’apprentis (+ 4,7 %).

La proportion des agents de catégorie A est stable
En 2023, la fonction publique est composée de 39 % d’agents de catégorie A, de 22 % d’agents de catégorie B 
et de 39 % d’agents de catégorie C (Figure 2). La part des agents de catégorie A est stable par rapport à 2022 
(mais elle a augmenté de six points depuis 2011). Elle est plus importante dans la FPE que dans les deux autres 
versants : fin 2023, 56 % appartiennent à la catégorie, contre 45 % dans la FPH (y compris médecins et internes) 
et 13 % dans la FPT. Le poids des enseignants explique la prépondérance de la catégorie A dans la FPE. Hors 
enseignants, seuls 32 % des agents civils de l’État relèvent de cette catégorie. C’est 15 % pour les militaires. La 
part des agents de catégorie B est de 29 % dans la FPH, de 24 % dans la FPE et de 15 % dans la FPT. Près de trois 
agents sur quatre dans la FPT appartiennent à la catégorie C (72 %), contre seulement un sur quatre dans la FPH 
et un sur cinq dans la FPE.
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Figure 2 : Répartition par catégorie hiérarchique

en %
Catégorie A Catégorie B Catégorie C

2011 2022 2023 2011 2022 2023 2011 2022 2023

Fonction publique de l’État 54 56 56 26 24 24 20 20 20
Agents civils 60 62 62 22 20 20 18 18 18

hors enseignants (1) 27 32 32 39 37 36 34 32 32
Militaires 13 15 15 53 51 52 34 34 33
Fonction publique territoriale 9 13 13 14 15 15 77 72 72
Fonction publique hospitalière (2) 29 44 45 21 30 29 50 26 25

Total 33 39 39 21 22 22 46 39 39

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Emplois principaux, tous statuts, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés et hors catégorie indéterminée 
(chaque année, pour 1 % à 2 % des agents, la catégorie n’est pas renseignée dans Siasp).

(1) Enseignants : Professeurs de l’enseignement supérieur, professeurs agrégés, certifiés et assimilés, enseignants en coopération, professeurs des 
collèges et maîtres auxiliaires, instituteurs et assimilés, élèves enseignants. Hors chercheurs.

(2) L’évolution de la part des catégories A, B et C au sein de la FPH est liée notamment à la requalification progressive de certains corps : passage de 
B à A (infirmiers, rééducateurs et manipulateurs d’électroradiologie, assistants socio-éducatifs, laborantins et préparateurs en pharmacie) et de C à 
B (aides-soignants), entraînant une baisse mécanique de la part des agents de catégorie C.

Lecture : En 2023, 56 % des agents de la FPE sont en catégorie A, contre 54 % en 2011.

La répartition des agents par catégorie hiérarchique au sein de la FPE est relativement stable depuis 2011.

Dans la FPT, la part des agents de catégorie  A est stable en 2023, après toutefois, une augmentation de 
trois points entre fin 2018 et fin 2019, en raison notamment du passage en catégorie A des éducateurs de jeunes 
enfants et des assistants socio-éducatifs, et une augmentation de quatre points depuis 2011. La part des agents 
de catégorie C est également stable, après une baisse de cinq points depuis 2011.

C’est dans la FPH que les mouvements entre catégories sont les plus perceptibles depuis douze ans. Depuis 2011, 
la part des agents relevant de la catégorie A a progressé de 16 points. Ce changement est en grande partie la 
conséquence des requalifications progressives de certains corps de catégorie B en catégorie A, notamment des 
infirmières à compter de 2010, des  rééducateurs et manipulateurs d’électroradiologie en 2018, des assistants 
socio-éducatifs en 2019 et des laborantins et des préparateurs en pharmacie en 2022. La part des agents de 
catégorie B baisse en 2023 (− 1 point), après déjà une baisse en 2022 (− 3 points), mais une hausse de 12 points 
entre 2011 et 2021, qui faisait suite au reclassement d’une partie des aides-soignants de C en B. Mécaniquement, 
la part des agents de catégorie C a fortement baissé entre 2011 et 2021 (− 24 points).

En complément de la classification hiérarchique, la nomenclature des professions et catégories 
socioprofessionnelles (PCS) permet d’observer l’évolution de la qualification des emplois via une grille d’analyse 
invariante dans sa version agrégée depuis 1982. En 2023, les ouvriers et les employés représentent la moitié des 
emplois de la fonction publique, les professions intermédiaires 30 % et les cadres 21 % (Figure 3). Depuis 2011, 
cette répartition n’a pas évolué.

Figure 3 : Répartition par catégorie socioprofessionnelle (PCS-Insee)

en %
2011 2022 2023

Cadres et professions intellectuelles supérieures 20 21 21
Professions intermédiaires 29 31 30
Employés, ouvriers 50 49 49
Indéterminée 1 0 0

Total 100 100 100

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Emplois principaux, tous statuts, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés.

Lecture : En 2023, la part des professions intermédiaires dans les effectifs de la fonction publique est de 30 %, contre 29 % en 2011.
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Au sein de la catégorie A, la catégorie A+ regroupe les emplois d’encadrement supérieur et de direction 4. 
Dans l’ensemble de la fonction publique, fin 2023, 103 600 agents appartiennent à la catégorie, soit 1,8 % de 
l’ensemble des agents de la fonction publique. Ils sont les plus nombreux dans la FPE : 85 % des agents de la 
catégorie A+ travaillent dans la FPE, où leur part dans les effectifs atteint 3,4 %. Seuls 11 % des A+ travaillent dans 
la FPT, où ils représentent moins de 1 % des effectifs, et 4 % dans la FPH, où ils représentent également moins 
de 1 % des effectifs.

Depuis 2011, le nombre d’agents civils augmente moins vite en Île-de-
France que sur le reste du territoire
En 2023, la France compte 76 agents civils 5 en équivalent temps plein (ETP) pour 1 000 habitants (Figure 4), 
soit quatre  agents de plus qu’en 2011. Le  nombre est sensiblement plus élevé dans les DOM (93  ETP pour 
1 000  habitants) et en Corse (83  ETP pour 1 000  habitants), régions qui, du fait de leur insularité, doivent 
réunir sur un territoire restreint l’ensemble des services publics. Le taux d’administration civile est plus élevé 
en Île-de-France (83  ETP pour 1 000  habitants) que dans le reste de la France métropolitaine (74  ETP pour 
1 000  habitants). Cette plus forte concentration francilienne de l’emploi public s’explique par la spécificité 
de la région parisienne, qui réunit les services centraux des ministères, de nombreuses administrations, ou 
encore de grands centres hospitaliers de rayonnement national. Le taux d’administration atteint 152 ETP pour 
1 000 habitants dans la capitale.

Figure 4 : Taux d’administration au 31 décembre 2023

ETP pour 1 000 habitants

Fonction publique  
de l’État, agents civils

Fonction publique 
territoriale

Fonction publique 
hospitalière

Ensemble 
de la fonction 

publique

Province 29 27 18 74
Île-de-France 42 28 14 83

dont Paris 89 35 28 152
dont autres départements d’Île-de-France 32 26 11 70

France métropolitaine 31 27 17 76
DOM (hors Mayotte) 39 36 18 93

dont Guadeloupe 39 38 20 97
dont Martinique 39 44 26 109
dont Guyane 45 29 17 91
dont La Réunion 36 35 13 85

France (hors Mayotte) 31 27 17 76

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Emplois principaux, civils, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés.

Note : Le taux d’administration correspond au nombre d’agents civils de la fonction publique (converti en équivalent temps plein) pour 
1 000  habitants. Les valeurs indiquées pour « Ensemble » peuvent légèrement différer de la somme des valeurs par versant pour des questions 
d’arrondis.

Lecture : En 2023, il y a 39 ETP pour 1 000 habitants au sein de la FPE en Guadeloupe.

En France métropolitaine, entre 2021 et 2023, le  nombre d’agents civils a augmenté dans 12  régions 
sur 13 (Figure 5), à un rythme plus soutenu que celui observé entre 2011 et 2021. En moyenne, la croissance 
annuelle atteint 1,2 % sur la période récente, contre 0,6 % sur la décennie précédente. Deux régions dérogent 
à cette tendance : le Centre-Val de Loire, où  les  effectifs reculent entre 2021 et  2023  (−  0,5 % par an 
en moyenne), et la Corse, où la  croissance récente ralentit  (+  1,3 % par an en  moyenne) par rapport 
à la période 2011- 2021 (+ 1,5 %).

4. La liste des corps et cadres d’emplois A+ est mise en ligne avec les fichiers de données associés à cette vue. 
5.  À des fins de comparaison entre territoires, l’indicateur est construit sans les militaires, car leur localisation géographique n’est pas renseignée 
dans Siasp (Système d’information sur les agents des services publics). Sur le champ France (hors Mayotte), la prise en compte des militaires fait 
passer de 76 à 81 le nombre d’agents en ETP pour 1 000 habitants.
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Figure 5 : Évolution annuelle moyenne des effectifs physiques par région entre 2011 et 2023

en %
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Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Emplois principaux, civils, de la fonction publique, situés en France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés.

Lecture : Entre 2021 et 2023, les effectifs physiques en Guyane ont augmenté de 5,3 % en moyenne par an. Ils ont augmenté de 3,0 % en moyenne par 
an entre 2011 et 2021.

Entre 2021 et 2023, le nombre d’agents civils a fortement augmenté en Guyane (+ 5,3 % par an en moyenne), 
en Guadeloupe (+ 2,8 %), en Provence – Alpes – Côte d’Azur (+ 2,5 %), dans les Pays de la Loire (+ 2,3 %) et à La 
Réunion (+ 2,3 %). En revanche, l’emploi public a moins augmenté qu’au niveau national dans les Hauts-de-
France (+ 0,8 % par an en moyenne) et en Île-de-France (+ 0,5 %), et il diminue en Centre-Val de Loire.



L’emploi public

Vues d’ensemble

30 - Rapport annuel sur l’état de la fonction publique

Encadré 1 : Les apprentis dans la fonction publique

Fin 2023, 34 100 apprentis se forment dans la fonction publique, soit une nouvelle forte hausse (+ 3 700 apprentis, 
soit + 12,2 %) par rapport à fin 2022, après la hausse de 2022 (+ 18,6 %) et celle de 2021 (+ 28,4 %) [Figure]. Cette 
hausse concerne les trois versants, mais provient essentiellement de la FPE (+ 2 200 apprentis, soit + 24,1 %). Six 
apprentis sur dix relèvent de la FPT. Ils sont moins représentés dans la FPH, en lien probablement avec des 
qualifications spécifiques requises dans ce versant. Au sein de la FPE, 66 % des apprentis travaillent dans les 
ministères et 34 % dans les établissements publics administratifs (EPA).

Figure : Effectifs des apprentis par type d’employeur

2023 Évolution par rapport 
à 2022 (en %)Effectifs Part (en %)

Fonction publique  
de l’État

Ministères 7 400 66 23,0
dont Éducation nationale, Jeunesse, 
Sports, Enseignement supérieur, 
Recherche et Innovation

200 2 293,0

dont Armées 2 500 22 20,2
dont Intérieur 2 000 17 5,5
dont ministères économiques 
et financiers 1 100 9 57,2

Établissements publics à caractère 
administratif 3 900 34 26,2
Total 11 300 100 24,1

Fonction publique  
territoriale

Collectivités territoriales 13 800 71 4,0
dont communes 9 400 48 – 1,5

Établissements publics locaux 5 700 29 6,5

Total 19 600 100 4,7

Fonction publique  
hospitalière Total 3 200 100 24,5

Ensemble de la fonction publique 34 100 100 12,2

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Emplois principaux, apprentis, situés en France (hors Mayotte).

Lecture : Fin 2023, 34 100 apprentis se forment dans la fonction publique, soit une augmentation de 12,2 % par rapport à fin 2022.
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Encadré 2 : En 2023, sept contractuels sur dix sont en CDD

Dans la fonction publique, en 2023, la part des contractuels en contrat à durée déterminée (CDD) est de 69 %, en 
baisse de trois points par rapport à 2022 (Figure). La FPT se démarque avec une part de contractuels en CDD (85 %) 
nettement plus élevée que dans les autres versants. Elle est plus élevée chez les femmes (86 %) que chez les hommes 
(82 %). Dans la FPE, six contractuels sur dix sont en CDD, et les hommes sont davantage concernés que les femmes 
(65 %, contre 58 %). La FPH emploie un peu moins de CDD (56 % des contractuels), mais l’écart entre les hommes 
(50 %) et les femmes (58 %) est le plus prononcé des trois versants.

Figure : Part des contractuels en CDD en 2022 et en 2023

en %

2023 2022

Hommes Femmes Total Hommes Femmes Total

Fonction publique de l’État 65 58 60 68 69 69
Fonction publique territoriale 82 86 85 81 86 84
Fonction publique hospitalière 50 58 56 52 61 59

Ensemble de la fonction publique 70 68 69 71 73 72

Source : Siasp, Insee. Traitement DGAFP-SDessi.

Champ : Emplois principaux, contractuels, France (hors Mayotte). Hors bénéficiaires de contrats aidés.

Note : L’écart entre les données 2022 présentées ici et celles produites dans le Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, édition 2024, 
s’explique par un changement de source. C’est désormais le Système d’information sur les agents des services publics (Siasp) qui est utilisé. 
Avec le passage à la déclaration en déclarations sociales nominatives (DSN), Siasp dispose en effet depuis 2022 d’une information de qualité sur 
la nature du contrat des agents. Auparavant, c’est l’enquête Emploi qui était mobilisée. Mais les individus (surtout s’ils répondent pour une tierce 
personne de leur ménage) ont parfois une mauvaise connaissance des statuts et des natures de contrat ou une perception différente de la 
déclaration des employeurs.

Lecture : Parmi les femmes contractuelles de la fonction publique de l’État, 58 % sont en CDD à la fin 2023.

Entre 2022 et 2023, la part des agents contractuels en CDD a baissé de neuf points dans la FPE. Cette baisse est à 
mettre en lien avec la possibilité offerte depuis le 1er septembre 2023, aux accompagnants d’élèves en situation de 
handicap (AESH), d’obtenir un CDI à l’issue d’un premier CDD d’une durée de trois ans, contre une durée de six ans 
auparavant. Les AESH représentent 21 % des effectifs de contractuels de la FPE et, parmi eux, la part des agents en 
CDD est ainsi passée de 79 % en 2022 à 42 % en 2023. Le métier étant particulièrement féminisé (94 % des AESH 
sont des femmes), la part des femmes contractuelles en CDD dans le versant a baissé de 11 points en un an, passant 
ainsi en dessous de celle des hommes.

Encadré 3 : L’emploi public à Mayotte et dans les collectivités d’outre-mer

À Mayotte, la fonction publique emploie 22 000 agents en moyenne sur l’année 2024, dont 12 000 travaillent dans 
la FPE et 10 000 exercent dans la FPT ou la FPH. Le taux d’administration est inférieur au taux moyen des autres 
régions françaises : 69 emplois publics pour 1 000 habitants, contre 76 en moyenne dans le reste de la France. Il est 
d’autant inférieur que, contrairement aux taux calculés pour les autres régions et la France hors Mayotte 
(voir Figure 4), il n’est pas corrigé de la quotité de travail et est donc potentiellement surévalué.

En 2023, en Polynésie française, le personnel civil de l’État, y compris le personnel enseignant du primaire et du 
secondaire, représente 8 500  agents. Après une baisse de cet effectif entre  2020 et  2021 (passant de 8 300  à 
8 100 agents), puis une hausse entre 2021 et 2022 (à 8 300), il augmente à nouveau de 2,3 % entre 2022 et 2023.

En 2024, en Nouvelle-Calédonie, le secteur public (hors militaires) emploie en moyenne 22 000 personnes chaque 
trimestre, soit un emploi sur quatre. En 2024, l’emploi dans le secteur public recule de 1,6 % par rapport à 2023, dans 
un contexte de crise sociale, institutionnelle et économique qui impacte durement les finances publiques. Dans le 
secteur privé, l’emploi salarié recule de 11,7 % sur la même période. Les emplois publics sont occupés par 
8 300 contractuels (− 5,9 % par rapport à 2023), 10 300 fonctionnaires de Nouvelle-Calédonie (+ 1,5 % sur un an) et 
3 400 fonctionnaires de l’État (+ 0,7 % sur un an).
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Sources, avertissement et définitions

Sources

Le Système d’information sur les agents des services publics (Siasp), produit par l’Insee à partir de 2009, recense les 
données sur l’emploi et les rémunérations des agents des trois versants de la fonction publique.

Depuis 2022, conformément au décret n° 2016-611 du 18 mai 2016, la quasi-totalité des employeurs de la fonction 
publique ont basculé leur système de déclaration en déclarations sociales nominatives (DSN). Les données de Siasp 
sont principalement issues des DSN mensuelles. À l’occasion de ce changement de source d’information, l’Insee a 
engagé une refonte des traitements statistiques réalisés sur l’emploi et les rémunérations des agents de la fonction 
publique, et en a ajusté les concepts. La refonte a été mise en œuvre sur les données 2022, mais certaines améliorations 
ont été apportées depuis (cf. « Avertissement »). Le champ de l’étude porte sur les postes principaux au 31 décembre. 
Il s’agit, pour chaque agent, du poste actif et non annexe qu’il occupe à cette date (le plus rémunérateur s’il en 
occupe plusieurs) à la fois dans le secteur public et dans le secteur privé. Un poste est actif s’il donne lieu à une 
rémunération d’activité ; il est non annexe si cette rémunération ou le volume de travail associé sont suffisants.

Le champ est la France hors Mayotte.

Avertissement

Du fait d’ajustements méthodologiques, les résultats publiés en niveau en 2022 dans cette publication ne sont pas 
totalement comparables à ceux du Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, édition 2024 (DGAFP). En 
particulier, en raison de la meilleure prise en compte des éléments de rémunération déclarés en retard en N + 1, 
33 400 postes de la FPT, très majoritairement des contractuels, sont désormais comptabilisés dans les effectifs au 
31 décembre 2022, alors qu’ils ne l’étaient pas dans la publication précédente. Les données du millésime 2022 ont 
cependant été recalculées afin de présenter des évolutions annuelles cohérentes et homogènes entre les 
millésimes 2022 et 2023.

Définitions
Le périmètre de la fonction publique renvoie aux personnes morales et organismes soumis au droit administratif, 
dans lequel le recrutement se fait sur la base du droit public. La fonction publique se décompose en trois versants : 
la fonction publique de l’État (FPE), la fonction publique territoriale (FPT) et la fonction publique hospitalière (FPH). 
Le tracé de chaque versant s’appuie essentiellement sur la catégorie juridique de l’employeur.

Dans cette publication, les agents publics sont les salariés de la fonction publique hors bénéficiaires de contrats 
aidés, sauf mention contraire car ces derniers sont des salariés de droit privé. Formellement, les apprentis ne sont 
pas des agents publics, mais ils sont comptés avec eux dans cette publication.

Un contrat aidé est un contrat de travail dérogatoire au droit commun, pour lequel l’employeur bénéficie d’aides 
qui peuvent prendre la forme d’une subvention à l’embauche, de l’exonération de certaines cotisations sociales, 
d’une aide à la formation.

Un contractuel est un agent civil de la fonction publique qui n’est ni fonctionnaire ni bénéficiaire d’un contrat aidé, 
et qui ne relève pas des « Autres catégories et statuts ». Ces autres catégories et statuts relèvent de contrats 
particuliers non régis par les règles de droit commun des agents non titulaires stricto sensu. La catégorie recouvre 
principalement les enseignants d’établissement privé sous contrat et les ouvriers d’État dans la FPE, les assistants 
maternels et familiaux et les collaborateurs de cabinet dans la FPT, les médecins dans la FPH et les apprentis dans 
les trois versants.
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Un fonctionnaire est un agent civil ayant réussi un concours de la fonction publique ou devenu titulaire à l’issue 
d’un plan de titularisation. Dans certains cas, un agent peut être titularisé en catégorie  C sans avoir passé de 
concours.

Les corps ou cadres d’emplois de fonctionnaires sont classés en trois catégories statutaires (dites aussi catégories 
hiérarchiques) selon leur niveau de recrutement et les fonctions qui ont vocation à être exercées par ces corps. Les 
statuts particuliers fixent le classement de chaque corps dans l’une des catégories suivantes :

•  la catégorie A pour les fonctions d’étude générale, de conception et de direction ;

•  la catégorie B pour les fonctions d’application ;

•  la catégorie C pour les tâches d’exécution.

Par assimilation, les corps de fonctionnaires sans classification dans les textes statutaires et les agents contractuels 
de droit public sont classés dans l’une de ces trois catégories.

La catégorie A+, qui n’a pas d’existence juridique, recouvre les corps et cadres d’emplois atteignant la « hors échelle B » 
et dont les missions correspondent à des fonctions supérieures d’encadrement, de direction, d’expertise, de contrôle 
ou d’inspection. Les emplois fonctionnels avec des missions identiques et dont le vivier d’accès est constitué des 
corps et cadres d’emplois atteignant la hors échelle B en font également partie.

Pour en savoir plus
•	 Esbelin L., Moreau T. et Touzé S.  (2025), « L’emploi dans la fonction publique en 2023 : l’emploi 

continue d’augmenter dans la fonction publique », Insee Première no 2052, Insee, mai.
https://www.insee.fr/fr/statistiques/8572076

•	 Godefroy P. et Touzé S. (2025), « Les contractuels dans la fonction publique depuis 2011, effectifs 
et parcours », Point Stat no 49, DGAFP, janvier.
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/les-contractuels-dans-la-fonction-
publique-depuis-2011-effectifs-et-parcours

•	 Godefroy P. et Touzé S. (2024), « Caractéristiques et localisation des postes de la fonction publique 
en 2022 », in Rapport annuel sur l’état de la fonction publique, édition 2024, DGAFP.
https://www.fonction-publique.gouv.fr/toutes-les-publications/les-caracteristiques-et-la-
localisation-des-postes-de-la-fonction-publique-en-2022

•	 Institut d’émission d’outre-mer (2024), Rapport annuel économique 2023, IEOM.
https://www.ieom.fr/IMG/pdf/rapport_annuel_economique_polynesie_francaise_2023.pdf

Données complémentaires
De nombreuses données sont téléchargeables dans la version en ligne du Rapport annuel sur l’état 
de la fonction publique. 

Elles mettent en perspective les résultats annuels avec les tendances sur des périodes plus longues.
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